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Présentation  
Conseil régional de l’environnement et du développement durable de l’Outaouais 

 

Le CREDDO est l’un des 16 conseils régionaux de l’environnement répartis à la 

grandeur des régions du Québec. À ce titre, il est un interlocuteur privilégié en 

région, auprès du Ministre du Développement Durable, de l’Environnement, de la 

Faune et des Parcs.  Les Conseils régionaux de l’environnement sont des organismes 

sans but lucratif ayant à leur tête un conseil d’administration élu parmi leurs 

membres. Le Regroupement National des Conseils Régionaux de l’Environnement 

du Québec (RNCREQ) est le lien qui unit l’ensemble des Conseils régionaux et qui 

facilite les interactions entre eux. Le RNCREQ représente également les conseils 

régionaux dans des dossiers québécois tels que les dossiers défendus devant la 

Régie de l’énergie ou lors de consultations nationales. 

 

Notre mission 

Promouvoir de manière concertée la préservation et l’amélioration de 

l’environnement ainsi que la conservation des ressources naturelles dans la 

perspective d’un développement durable pour la région de l’Outaouais. 

 

Nos objectifs 

 Susciter un développement planifié qui permettra aux générations futures de 

bénéficier d’une qualité de vie et d’un environnement meilleur qu’aux 

observations actuelles; 

 

 Développer une vision régionale de l’environnement en favorisant la 

concertation des intervenants régionaux; 

 

 Initier une multiplication des efforts en sensibilisant la population et en incitant 

les personnes déjà au fait des problématiques de l’Outaouais à se regrouper 

dans le but de couvrir davantage de dossiers locaux; 

 

 Contribuer au mieux-être de la population de l’Outaouais. 
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Sommaire 
 

Premier projet du schéma d’aménagement 

Le Conseil régional de l’environnement et du développement durable de 

l’Outaouais (CREDDO) tient tout d’abord à souligner l’importance pour la Ville de 

Gatineau de se doter d’un outil de gestion de l’aménagement et du 

développement de son territoire, à l’instar des grandes régions métropolitaines de 

la province du Québec. Depuis sa création le 1er janvier 2002, la Ville de Gatineau a 

réalisé deux révisions de son schéma d’aménagement rédigé avant la fusion des 

différents secteurs de la ville. Il est ainsi indispensable que le prochain schéma 

d’aménagement et de développement durable de la Ville de Gatineau mène à 

une planification de cette nouvelle Ville de Gatineau sur lequel les élus et les 

citoyens pourront s’appuyer. Par son positionnement dans l’ensemble des 

documents officiels d’aménagement du territoire, le schéma d’aménagement et 

de développement durable donnera le ton aux futurs documents officiels de 

planification de la ville, par exemple le plan et les règlements d’urbanisme. C’est 

dire le rôle central que jouera le schéma d’aménagement et de développement 

durable une fois adopté. 

Le document propose une vision sur presque 40 ans, soit jusqu’en 2051. Nous 

considérons que planifier sur cette période de temps est essentiel en regard 

notamment de la croissance démographique, des changements que le territoire va 

subir et des tendances qui peuvent se dessiner en matière d’aménagement. Ainsi, 

la Ville de Gatineau planifie véritablement vers l’avenir, répondant aux enjeux 

majeurs qui se dessinent déjà clairement par des orientations et des objectifs 

concrets qui offriront à la population de la ville un milieu de vie agréable, 

dynamique, durable et équitable pour tous. 

Appuyant la Ville dans cette vision concrète de l’avenir et dans son désir d’assurer 

un développement durable, le CREDDO souhaite énoncer certaines lacunes 

présentes dans le document et proposer des recommandations afin d’y remédier.  
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Schéma d’aménagement et de 

développement durable 
 

Définition 

Le schéma d'aménagement et de développement durable est le document de 

planification qui met en place les lignes directrices de l'organisation physique du 

territoire d'une municipalité régionale de comté (MRC) ou d’une ville-MRC. Il 

permet de coordonner les choix et les décisions qui touchent l'ensemble des 

municipalités concernées, le gouvernement, ses ministères et ses mandataires. Le 

schéma est, avant tout, un document d'intention formulé et conçu de manière à 

faire ressortir une vision régionale du développement durable. 

 

Rôles 

Le schéma d’aménagement et de développement durable constitue le document 

officiel le plus important de la ville-MRC en matière de planification. Il permet : 

● d’établir un consensus parmi les secteurs de la ville-MRC en ce qui concerne 

les enjeux strictement régionaux et intermunicipaux; 

● d’assurer la concertation relative à des problèmes d’aménagement 

touchant plusieurs MRC voisines (ex : gestion de la croissance urbaine, 

planification des transports); 

● d’assurer la conciliation entre les orientations et les projets gouvernementaux 

et municipaux; 

● d’intégrer à l’aménagement du territoire des perspectives reliées au 

développement socioéconomique et à l’équilibre environnemental (ex : 
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gestion intégrée de la ressource eau par bassin versant, gestion de la forêt 

privée régionale); 

● de retenir une planification territoriale où l’aménagement et le 

développement seront liés de manière à réunir sur le territoire les conditions 

propres à une recherche de l’augmentation du niveau de vie 

(développement économique), tout en préservant et en mettant en valeur 

le milieu de vie (environnement social et culturel) et le cadre de vie  des 

collectivités (environnement naturel et bâti); 

● d’élaborer un ensemble de lignes directrices en matière d’aménagement du 

territoire que devront respecter les secteurs de la ville-MRC en adoptant des 

plans et des règlements d’urbanisme conformes. 

 

Impacts et répercussions 

 

● Devenir et qualité des milieux de vie : les figer / les faire évoluer et comment 

● Lieux d’emploi, d’achat, des services, de loisirs, de la nature : longues 

distances à parcourir / présence à proximité 

● Nature des lieux d’achat: grandes surfaces / commerces de proximité 

● Modes de déplacement : dépendance auto / alternatives efficaces et moins 

coûteuses (marche, vélo, transport collectif) 

● Prospérité : vitalité / déclin économique 

● Coûts collectifs : croissance / gestion optimisée des finances publiques 

● Secteurs qui vont accueillir la croissance : consommation de terres agricoles / 

consolidation des quartiers existants 
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Premier projet du schéma d’aménagement 

et de développement durable révisé de la 

Ville de Gatineau 
 

Mise en contexte 

Le dernier schéma d’aménagement adopté par de la communauté urbaine de 

l’Outaouais date de 2000. Celui-ci était conçu dans un contexte où les différents 

secteurs actuels de la Ville de Gatineau étaient encore des villes indépendantes. 

En janvier 2002, la Ville de Gatineau hérite des pouvoirs et responsabilités de 

l’ensemble de la communauté urbaine et doit impérativement modifier un schéma 

d’aménagement décalé de la réalité municipale. Deux révisions de ce schéma ont 

été effectuées en 2005 et 2010 aux résultats certainement mitigés.   

Ainsi, en novembre 2010, le processus de révision complète du schéma 

d’aménagement et développement durable débute pour refléter la réalité de la 

Ville de Gatineau.  

Le CREDDO déplore cependant que, le jeu politique étant ce qu’il est durant une 

année d’élection municipale, l’actuel processus de consultation et dépôt de 

mémoires se déroule dans l’empressement, au détriment d’une analyse réfléchie et 

en profondeur du premier projet du schéma d’aménagement par les citoyens et 

les organismes de la société civile de la région. 
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Nos positions sur le contenu du PSADD 

Le CREDDO félicite la Ville pour la vision exprimée dans ce premier projet du 

schéma d’aménagement qui vise à assurer un développement durable du territoire. 

Le CREDDO soutient notamment l’intégration des concepts de réduction des 

émissions de gaz à effet de serre et d’agriculture urbaine, le maintien du périmètre 

d’urbanisation actuel lié à la volonté de densifier le territoire, la priorisation de la 

mobilité durable et la conservation des milieux naturels. 

Le premier constat qu’on peut tirer relativement au PSADD est que certes, il se base 

sur les principes du développement durable, de consolidation du périmètre 

d’urbanisation, de développement autour des axes de transport en commun ainsi 

que des écoquartiers et de seuils minimaux de densité d’habitation. Mais, à notre 

sens, nous y retrouvons des mesures et cibles que nous considérons trop faibles pour 

modifier le modèle de développement actuel, qui mène à un étalement urbain et 

à tous les problèmes qui y sont associés. 

Deuxième constat, le PSADD se limite à proposer aux développeurs immobiliers, 

commerciaux et industriels qu’ils devraient prévoir leurs nouveaux développements 

ici plutôt que là, c’est-à-dire, dans les abondants terrains disponibles en zone 

blanche plutôt que sur les terres agricoles, les forêts et boisés, les zones humides et 

autres milieux riverains se trouvant sur leur territoire. Seules les terres agricoles sont 

véritablement protégées et conservées ainsi que quelques boisés d’intérêts 

particuliers. Les autres zones ou milieux naturels ont des mesures timides de 

protection et permettent tout de même un développement sans réelles contraintes. 

Le CREDDO déduit que le manque de contraintes et de mesures de protection des 

milieux sensibles plus précises et exigeantes réduira les impacts et les changements 

souhaités dans le document de planification. Ainsi, le CREDDO craint  que le PSADD 

ne puisse avoir un réel effet sur le développement futur de la Ville de Gatineau, 

malgré ses intentions d’effectuer un véritable changement en respect des principes 

du développement durable. 

Vous retrouverez dans ce document, nos recommandations afin de modifier le 

PSADD  et ainsi répondre aux aspirations légitimes des citoyens, mais aussi aux  

exigences du développement urbain durable. 
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Développer une appropriation citoyenne du centre-ville  

 

Le premier projet du schéma d’aménagement et développement durable mise en 

partie sur la réappropriation citoyenne du centre-ville de Gatineau afin d’assurer le 

développement de l’ensemble de la ville.  

La Ville de Gatineau cible un seul et unique centre-ville dans le PSADD. Ce centre-

ville deviendra l’épicentre des activités et des services de Gatineau. Par contre, il 

n’y a actuellement pas de sentiment d’appropriation des citoyens, malgré 

l’intention d’appliquer le Plan particulier d’urbanisme du centre-ville adopté en 

2008. Le centre-ville situé sur l’île de Hull ne développe toujours pas un attrait pour 

tous les citoyens de la ville en raison de son contexte social et historique.  

Afin d’inciter une appropriation du centre-ville, le PSADD doit mettre en place des 

mesures afin de compléter et renforcer le PPU du centre-ville. Nous recommandons 

qu’une de ces mesures soit de miser sur une approche d’urbanisme de quartier 

pour assurer son développement et son rayonnement au travers de la Ville de 

Gatineau.  

En somme, l’urbanisme de quartier met l’accent sur la vie de quartier et l’animation 

urbaine. Ce type d’approche mise sur un urbanisme à l’échelle humaine et sociale. 

Ainsi, l’urbanisme de quartier vise à recréer des petits milieux de vie immédiats et 

considère l’échelle de voisinage comme l’échelle de planification afin de faciliter 

la participation citoyenne et l’appropriation du milieu de vie1. Ainsi nous pouvons 

constater que la mixité fonctionnelle, la densification et la diversité sociale crée une 

solidarité sociale qui caractérise la vie urbaine d’un quartier fort. 

 

 

 

                                            
1 Pierre-Yves Guay, Introduction à l’urbanisme: Approches théoriques, instruments et critères, Édition Modulo, 
2001, page 74 



 

Mémoire 7 
 

Nos recommandations 

 

Consolidation 

La révision de la planification du territoire de la ville de Gatineau est primordiale 

dans un contexte où l’ancien schéma d’aménagement a été rédigé avant les 

fusions municipales de 2002. De plus, la Ville de Gatineau est en constante 

croissance démographique et dispose d’un espace d’urbanisation limité. Lorsque 

l’espace disponible se raréfie, les différentes fonctions urbaines (parcs, terres 

agricoles, quartiers résidentiels, zones industrielles, etc.) doivent être planifiées afin 

d’éviter une compétition les unes avec les autres au détriment d’une mixité entre 

elles. 

Pour éviter une telle situation, la Ville de Gatineau doit favoriser un développement 

qui minimise ses besoins en espaces et donc consolider les milieux déjà existants. 

Comme seule la densité multifonctionnelle à l’échelle humaine entraîne le 

développement efficace des services de transport actif et collectif, le CREDDO 

reconnaît la pertinence pour la ville d’orienter la croissance démographique et 

ainsi la consolidation aux points d’accès du réseau de transport collectif (réseau de 

quartier et Rapibus). Nous reconnaissons également la volonté de la Ville de 

Gatineau de vouloir préserver les territoires agricoles. De plus, nous appuyons 

fermement la décision de la Ville de ne pas ouvrir le périmètre d’urbanisation, et ce, 

afin de limiter l’étalement urbain, puisqu’il est clairement démontré que la structure 

urbaine actuelle peut accueillir la croissance prévue et que cela sera 

économiquement rentable. Cependant, nous estimons que les objectifs de 

densification et de consolidation sont trop timides pour inverser la tendance de 

l’étalement urbain qui est malgré tout prévu par des aires d’expansions urbaines.  

Afin de permettre une réelle consolidation du territoire, le CREDDO propose les 

recommandations suivantes :  
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Augmenter les cibles de densité proposées, tout en s’assurant d’une densification à 

l’échelle humaine 

Afin d’atteindre les objectifs d’un développement durable de la Ville, nous croyons 

qu’il est nécessaire de viser une densité brute minimale de 40 logements par 

hectare sur l’ensemble du territoire. Nous recommandons également d’inscrire 75% 

des projets immobiliers dans la structure urbaine, c’est-à-dire dans les corridors 

structurants. Une densification à l’échelle humaine représente un aménagement 

qui assure la qualité du cadre bâti et surtout sa mixité dans un rayon de 500 mètres, 

pour créer une diversité des activités économiques, sociales et de loisirs accessibles 

pour tous. Enfin, ce type de densité permet de donner lieu à une mixité des groupes 

sociaux afin de générer des espaces publics qui comblent les besoins et les 

aspirations de tous.  

Identifier les boulevards de type strip commerciale à requalifier 

Il serait nécessaire de prioriser les boulevards prioritaires à requalifier pour consolider 

les cœurs de quartier et les noyaux urbains, de même que restreindre le nombre et 

la surface des aires d’affectation du commerce artériel. Cela contribuera à mettre 

en place une réelle consolidation de la Ville. 

Faire de la requalification de l’île de Hull une priorité majeure 

En lien avec la réappropriation du centre-ville par les citoyens, le CREDDO 

considère qu’il est essentiel de requalifier l’île de Hull, en assurant une densification 

multifonctionnelle à l’échelle humaine. De plus, considérant que le centre-ville et le 

secteur du Plateau fonctionnent selon des logiques très différentes, avec des 

potentiels de consolidation distincts, nous recommandons de dédier à l’île de Hull 

une aire de marché spécifique pour planifier sa capacité d’accueil. Actuellement, 

leur analyse commune masque les cibles pour le secteur du Plateau et ne permet 

pas de viser des cibles plus importantes pour le centre-ville.   

Réduire les aires d’affectation des zones économiques spécialisée  

Cette recommandation vise à restreindre le nombre et la surface des parcs 

industriels afin de concentrer les emplois et d’éviter de concurrencer le centre-ville, 

les noyaux urbains et les pôles secondaires. Cela permettra de réserver les parcs 

industriels aux activités incompatibles avec l’urbanisation. 
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Milieux de vie 

Un milieu de vie agréable et planifié à l’échelle d’une ville permet la création de 

quartiers adaptés à la marche, la présence d’une mixité fonctionnelle complète et 

des quartiers reliés entre eux par des réseaux de transport collectif. Une telle 

planification du milieu de vie assure la protection des terres agricoles, renforcera les 

cœurs des villages urbains, favorisera la vitalité économique et les interactions 

sociales sur l’ensemble du territoire gatinois. Nous assurerons ainsi que tous puis avoir 

facilement accès à un service de transport actif et collectif optimisé et réduira la 

circulation automobile et ses impacts négatifs sur la structure urbaine de la ville. 

Le CREDDO convient de la pertinence des écoquartiers comme un des moyens 

pour assurer la consolidation des milieux de vie mis de l’avant dans le schéma 

d’aménagement de la Ville de Gatineau. Par contre, nous considérons que les 

critères de conception pour un écoquartier ne sont pas suffisants et n’aborde pas 

tous les points essentiels, comme la mixité fonctionnelle ou des mesures de 

densification à l’échelle humaine ou sociale.  

Afin de créer des milieux de vie conviviaux, durables et dynamiques, le CREDDO 

recommande de :  

Donner accès aux biens et services du quotidien à moins de 10 minutes de marche 

Il s’agit en somme de développer ou renforcer les cœurs de quartier avec un rayon 

d’attraction de 700 mètres de marche, qui donnent accès aux commerces et 

services de proximité. Il faut également  prévoir une affectation multifonctionnelle 

pour les cœurs de quartier et n’y autoriser que les destinations de proximité. 

Finalement, il est essentiel de planifier des cœurs de quartier et de les répartir sur 

tout le territoire urbanisé de manière à desservir tous les résidents.  

Favoriser des milieux de vie compacts pour y assurer le maintien et la rentabilité 

des services de proximité 

Il est essentiel d’atteindre des densités suffisantes en conservant une échelle 

humaine et sociale. Pour y parvenir, tel qu’énoncé précédemment, nous 

recommandons d’utiliser une cible de densité brute de 40 logements par hectare. 

L’utilisation de la densité brute nous apparaît plus révélatrice de la forme urbaine et 

de la compacité des aménagements.  
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Viser l’excellence et faire des écoquartiers une norme 

Le CREDDO appuie la volonté de la Ville de rehausser les critères de 

développements pour tous les nouveaux quartiers et d’intégrer le concept 

d’écoquartier. Par contre, nous considérons qu’il est nécessaire d’augmenter les 

exigences de la vision d’un écoquartier - la norme LEED for Neighborhood 

Development pouvant être une source d’inspiration pour y arriver. Nous croyons 

également qu’il faut faire des écoquartiers la norme pour TOUS les nouveaux 

développements, de même que viser à transformer les quartiers existants en 

écoquartiers, notamment lors de travaux et de rénovations majeures. 

 

Valider l’approche et les critères proposés pour l’encadrement de l’agriculture 

urbaine 

Le CREDDO est heureux de voir le concept d’agriculture urbaine abordée dans le 

cadre du schéma d’aménagement. Plusieurs initiatives et projets sont déjà en cours 

sur le territoire de la Ville, et il serait important d’atteindre un consensus quant à la 

vision partagée de l’agriculture urbaine. 
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Mobilité 

Le CREDDO tient à souligner son intérêt et son appuie pour plusieurs mesures 

intéressantes proposées dans le cadre du Plan de déplacements durables, 

notamment l’intégration du concept de rue complète et rue partagée, la mise en 

place d’une Commission municipale du transport durable et d’un Comité 

municipal sur le transport actif, les modifications proposées au Code de la sécurité 

routière, la piétonisation de certaines zones, etc. 

Le CREDDO appuie certainement la planification d’un réseau de transport qui 

permet de structurer l’urbanisation, de moderniser et développer le réseau de 

quartiers et ce, afin de soutenir les déplacements actifs et collectifs des personnes 

et des marchandises. 

Cependant, le CREDDO considère que la version préliminaire du PDD (Au cœur de 

notre qualité de vie!) cible des objectifs de transfert modal peu audacieux. Nous 

estimons que selon la tendance et la popularité des transports actifs et collectifs, il 

serait judicieux de mettre une plus grande pression sur le transport automobile afin 

de consolider les quelques acquis (hausse d’utilisateurs des transports collectifs) de 

la Ville de Gatineau. Nous croyons que les gains sur la réduction des déplacements 

en automobile sont fragiles et nécessitent d’être protégés. 

De plus, nous considérons que le PDD s’appuie beaucoup trop sur le transport en 

commun. Il est certainement souhaitable de réduire l’utilisation de l’automobile, 

par contre, il ne faudrait pas induire une dépendance à l’autobus. À la lecture du 

PDD et du premier projet du schéma d’aménagement, nous considérons que les 

transports actifs devraient être davantage intégrés, priorisés et mis en lumière.  

Finalement, il est maintenant notoire de considérer la gestion du stationnement 

comme un levier important pour réduire l’utilisation de l’automobile, principalement 

de l’auto-solo. Le CREDDO appuie donc la mise en œuvre de la Stratégie 

municipale de gestion intégrée du stationnement (SMGIS). Il serait par contre 

pertinent de prioriser les actions qui auront un effet direct sur le transfert modal.  

Le CREDDO propose donc les recommandations suivantes : 
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Prioriser le transport actif 

Le CREDDO considère que la priorité, au niveau des transports devrait aller aux 

transports actifs. Non seulement cela aura des retombées positives au niveau de 

l’environnement - pensons seulement à la réduction des émissions de GES ainsi 

induite - mais également au niveau de l’amélioration de la santé et de la qualité 

de vie de la population.  Pour y arriver, nous croyons qu’il est essentiel de prévoir 

tout aménagement selon l’ordre de priorité suivant : Piéton - vélo - transport 

collectif - automobile. Cela induira une planification des aménagements 

systématiques en faveur du piéton et favorisera les parcours directs et efficaces.  

De plus, nous considérons que les cibles de distribution des parts modales des 

transports alternatifs ne sont pas suffisamment élevées.  En effet, bien que Gatineau 

soit actuellement en retard dans la planification des transports durables 

comparativement à Ottawa, nous croyons, à l’égard de la réalité similaire des deux 

villes, qu’il est tout à fait réalisable de viser les mêmes cibles qu’eux. 

De plus, Vélo Québec, dans leur publication L’état du vélo, rapporte qu’en 2010, 

37% des cyclistes adultes québécois utilisent occasionnellement ou 

quotidiennement le vélo comme mode de transport et 372 000 cyclistes utilisent le 

vélo comme principal moyen de transport de mai à septembre. Si on y ajoute ceux 

qui le font occasionnellement, on compte près de 1,3 million de cyclistes qui 

accordent vélo et déplacement utilitaire. À Gatineau, c’est le cas de 36 % des 

cyclistes, soit plus de 30 000 personnes. 

Le vélo a un potentiel de développement très important notamment dû au fait que 

plus du tiers des travailleurs des grandes villes du Québec habitent à moins de 5 

kilomètres — ou 25 minutes à vélo — du travail.  À Gatineau, la distance moyenne 

des parcours en voiture n’est que de 7,3 kilomètres pour les conducteurs et de 6,7 

kilomètres pour les passagers. Comme près de la moitié (48 %) des adultes de 

Gatineau sont montés à vélo au cours de l’année écoulée, tout laisse croire que la 

part modale du vélo peut encore augmenter de façon significative.   

Cependant, bien que le CREDDO considère que des parts de marché plus élevées 

peuvent être atteintes pour les déplacements actifs, cela sera possible uniquement 

si un réel engagement est pris pour y arriver et que des investissements et projets 

concrets sont mis en œuvre. De ce fait, à titre d’exemple, dans le PDD actuel, 

malgré toutes les mentions faites ici et là pour la promotion du transport actif, 
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l’annexe D3 - Planification des transports actifs, démontre une absence quasi-totale 

de nouveaux développements pour les modes actifs sur l’île de Hull.  

Enfin, il est souhaitable que la notion de rue partagée soit davantage développée 

et intégrée dans les processus de planification. Le PDD démontre bien la 

pertinence de cette notion en affirmant que “plus le nombre de cyclistes 

augmente, plus les automobilistes s’habituent à leur présence et plus ils adaptent 

leur comportement en conséquence, réduisant ainsi les risques d’accident.” Nous 

considérons que cela s’applique également aux piétons et que pour les utilisateurs 

de ces modes de déplacement, cela permettrait une amélioration du sentiment de 

sécurité, et donc un attrait supplémentaire pour leur pratique. 

Planifier davantage de corridors de transport en commun à partir desquels 

structurer la ville 

Sur un horizon aussi étendu que 2051, il est essentiel de planifier d’autres lignes de 

transport en commun à haute-fréquence, autres que le Rapibus. Notamment, nous 

proposons de prolonger les corridors suivants:  

● Secteur Aylmer: Rue Principale (inclure le cœur du noyau villageois), 

Boulevard Lucerne 

● Secteur Hull: Boulevard Saint-Raymond (voie réservée en continuité avec le 

chemin Pink) 

● Secteur Gatineau: Boulevard Gréber (entre le boulevard Maloney et le 

boulevard La Vérendrye Ouest, retirer la permission de stationnement sur la 

rue afin de créer un boulevard de quatre voies) 

Aussi, il est impératif d’urbaniser et densifier prioritairement les corridors bien 

desservis en transport en commun (réseau structurant). 

Localiser les bureaux et les équipements publics de rayonnement métropolitain et 

régional à moins de 400 mètres des stations de transport en commun 

Cela permettra évidemment de favoriser l'utilisation du transport en commun, ou 

d’un cocktail-transport, pour s’y rendre. De plus, cela refléterait l’engagement 

concret de la Ville pour les principes et visions exprimés dans le premier projet du 

schéma d’aménagement. 
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Environnement 

L’orientation 4 du premier projet du schéma d’aménagement et de 

développement durable propose des objectifs de protection et de mise en valeur 

des milieux naturels. Ainsi, cette orientation met en place des mesures de 

protection ou la conservation de certains des boisés d’intérêt régional et de milieux 

humides, en plus d’établir une politique de protection des rives, du littoral et des 

plaines inondables de la Ville de Gatineau.  

LE CREDDO est évidemment très favorable à cette orientation, bien qu’elle met 

surtout de l’avant l’identification et la protection des rives, du littoral et des plaines 

inondables. De plus, le CREDDO œuvre depuis plus de 20 ans à la protection et 

l’amélioration de l’environnement et la conservation des ressources naturelles et 

des milieux naturels pour la région de l’Outaouais, et donc de la Ville de Gatineau, 

nous sommes donc très déçus de noter l’absence de la mention du CREDDO parmi 

les organismes de protection de l’environnement partenaires cités à la page 5-30, 

Section 7 - Objectif 1 : Adopter et mettre en œuvre un plan de gestion des milieux 

naturels. 

Néanmoins, voici nos recommandations afin de compléter les mesures de cette 

orientation : 

 

Mettre en place un processus de concertation avec les organismes du milieu pour 

l’élaboration du plan de gestion des milieux naturels afin d’assurer une 

conservation accrue et adaptée de ceux-ci 

Afin d’assurer une plus grande protection des milieux naturels d’intérêt, le CREDDO 

recommande d’accroître les mesures de protection relatives aux éco-territoires et 

aux corridors verts. De plus, il serait pertinent d’indiquer qu’aucun développement 

nuisible ou dommageable pour les écosystèmes présents dans les éco-territoires et 

corridors verts ne peuvent être autorisés. Finalement, le CREDDO recommande de 

dresser une liste des milieux naturels d’intérêt se trouvant à l’extérieur des corridors 

verts et éco-territoires afin de définir des modalités assurant leur protection. 
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Augmenter les exigences minimales de protection des bandes riveraines  plutôt 

que d’utiliser celles prescrites par le Gouvernement du Québec  

Nous croyons pertinent, afin de conserver la biodiversité et les habitats fauniques et 

floristiques  des bandes riveraines, de définir les sections où les caractéristiques du 

terrain nécessitent une protection pouvant aller jusqu’à 60 mètres.  

Assurer la pérennité des corridors verts  

Nous recommandons de prévoir des exigences minimales de largeur (60 mètres) 

pour les corridors verts. 

Prévenir la formation d’îlots de chaleur 

Le CREDDO recommande l’adoption de la nouvelle norme BNQ 3019-190 sur 

l’aménagement des aires de stationnement afin de prévenir la formation d’îlots de 

chaleur.  Évidemment, une évaluation de la concordance avec les actions prévues 

par la SMGIS est nécessaire. 
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Dispositions afin d’atteindre les objectifs du 

schéma d’aménagement  
 

Disposition I 

Une coordination de la gouvernance entre la Ville d’Ottawa, la Commission de la 

Capitale Nationale, les MRC voisines et la Ville de Gatineau est un processus 

laborieux et politiquement difficile à mettre en place en raison des différences dans 

les politiques provinciales du Québec et de l’Ontario. Nous considérons tout de 

même essentiel d’améliorer la coordination avec ces trois acteurs afin d’assurer 

une planification réfléchie des dossiers interrégionaux et interprovinciaux suivants: 

● La coordination des transports à l’échelle régionale :  

○ entre les autorités responsables des transports collectifs (STO et OC 

Transpo);  

○ entre les autorités responsables des transports collectifs et les autorités 

responsables des transports routiers;  

○ entre les autorités locales et les autorités provinciales et fédérales en 

matière de transport. Le grand nombre d’acteurs politique dédié à la 

planification du transport collectif (sociétés et organismes de transport, 

villes et gouvernements provinciaux) résume en partie le fait que les 

projets de liaison du transport collectif entre les deux villes sont plus 

difficiles que ceux de transport routier, qui sont mis en place par un 

seul acteur, le ministère des Transports du Québec.  

 

● La collaboration des MRC et municipalités environnantes est essentielle au 

succès du document proposé. Cette collaboration n’est pas du ressort de la 

Ville de Gatineau, donc une cohérence des attentes et exigences par le 

gouvernement au niveau national serait souhaitable. 
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Disposition II 

Afin de réduire les effets négatifs du développement immobilier et commercial 

actuel, il est essentiel de permettre et d’inciter les municipalités à adapter les frais 

municipaux aux coûts réels de l’utilisation des services et des infrastructures. Ainsi, 

ce processus permet d’internaliser les coûts de développement des municipalités, 

qui sont trop souvent assumés par l’ensemble des contribuables de l’ensemble de 

la province. Alors, il est impératif d’augmenter la part de la Ville de Gatineau dans 

les coûts de futurs projets de développement. Cette augmentation :  

● Contribue à effectuer des choix de développement régional plus efficient ;  

 

● Adapte les frais municipaux grâce à des taxes ou tarifs aux coûts réels de 

l’utilisation des services et des infrastructures selon la localisation et les 

impacts des nouveaux développements qui ne respectent pas, par exemple, 

le principe d’écoquartier. 

 

 

Disposition III 

Reconnaître la valeur économique des milieux naturels puisque ces milieux 

procurent des services écologiques essentiels à une municipalité. Selon des études 

réalisées par la Fondation David Suzuki à Toronto et à Vancouver, la valeur de ces 

services écologiques offerts par les milieux naturels est estimée à plus de 3500$ par 

hectare, par année2. La Fondation David Suzuki considère les services écologiques 

comme étant la régulation du climat par la limitation des îlots de chaleur, la 

purification de l’air et des cours d’eau, l’apport en eau, la pollinisation, la 

productivité agricole et les activités touristiques et récréatives. 

  

 

                                            
2 La Fondation David Suzuki (2011). «Découvrir notre vraie nature», Mémoire présenté dans le cadre des 
consultations publiques sur le Plan Métropolitain d’Aménagement et de Développement de la 
Communauté Métropolitaine de Montréal, page 7 
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Disposition IV 

La modernisation des différents comités et commissions de la Ville permettrait une 

meilleure implication des citoyens et des acteurs du  milieu. La réussite de la mise en 

œuvre du schéma d’aménagement et de développement durable s’appuie en 

grande partie sur les résidents de la Ville et peut certainement être soutenue par les 

différents acteurs du milieu qui œuvrent à améliorer la qualité de vie et de 

développement de la Ville de Gatineau. La Ville aurait ainsi tout à gagner à 

améliorer leur implication et concertation. 

 

Disposition VI 

Sur un horizon aussi étendu que 38 ans, il est nécessaire de prévoir des mesures de 

révision additionnelles à la révision du périmètre urbain. Les technologies 

accessibles, les considérations environnementales, les meilleurs pratiques sont 

autant d’élément qui évolueront et pourront modifier les cibles et objectifs définis 

dans le schéma. En tant que document de planification évolutif, il serait pertinent 

de définir au moins une révision à mi-parcours, permettant de mieux cerner les buts 

à atteindre pour 2051. 
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